GESTION bac pro – Le système entreprise

Mme TAGUI  


LA PROTECTION DES MARQUES ET MODELES

Texte 1 : « La Maison Chanel assignée pour contrefaçon »
Par Michel Robert, le 07/11/2005  (source : www.Njuris.com)

Particulièrement actif dans la lutte contre la contrefaçon, la Maison Chanel  pourrait en être l’auteur. En effet la maisons de couture se retrouve au banc des accusés, assignée en justice par un de ses sous-traitants, la société World Tricot située à Lure (Haute-Saône), avec qui elle travaillait depuis 1998.  

Cette entreprise, qui est née à la fin des années 1980 sous forme d’association de réinsertion pour femmes sans emploi et qui travaille aujourd’hui pour les grands noms de la haute couture comme Christian Lacroix, Chanel, Dior, Kenzo, Jean-Paul Gaultier, Givenchy… reproche à la Maison Chanel d’avoir contrefait et commercialisé à son insu un modèle de veste préalablement refusé.

C’est à  l’occasion d’un séjour à Tokyo en mars 2005 que Carmen Colle, gérante de World Tricot, aurait reconnu dans la vitrine d'une boutique Chanel, le modèle de  « demi devant » de veste féminine  qu’elle aurait proposé à la maison Chanel dès la mi-2004 et qui aurait été refusée par son directeur de collections Karl Lagerfeld. 

Après une mise en demeure de Chanel, puis une assignation en juin, l'affaire a fait le 27 septembre 2005 l’objet d'une audience en référé devant le tribunal de commerce de Nanterre, à l'issue de laquelle Chanel s'est engagé à fournir à la justice diverses pièces relatives au dossier.

Faute d'accord à l'amiable entre les parties, World Tricot entend assigner Chanel sur le fond en vue d’obtenir des dommages intérêts.

1. Quelle est le lien professionnel entre l’entreprise World Tricot et la maison Chanel  ? 

2. Qui est  accusé de contrefaçon et devant quel tribunal ?

3. Comment sont nés les soupçons de contrefaçon ?

Texte 2 : La célèbre vache Milka et la couturière de la Drôme ; 

« milka.fr » transféré sans dommages et intérêts
25/03/2005 (Source : www. brmavocats.com)

	Madame Milka B. qui exerce une activité de couturière sous l’enseigne « Milka couture » à Bourg les Valence (Drôme) exploite depuis 2002 un site Internet sous le nom de domaine «milka.fr». La société Kraft Foods, titulaire de la marque dénominative « Milka » et de la marque figurative de couleur «lilas/violet » pour désigner des produits alimentaires à base de chocolat et de lait, a tenté sans succès d’obtenir par voie amiable le transfert du nom de domaine «milka.fr». Elle a donc assigné Madame Milka B. devant le Tribunal de Grande Instance de Nanterre aux visas des articles L. 713-5 du Code de la Propriété Intellectuelle et 1382 du Code Civil. Elle estime, d’une part, que l’exploitation de ce site sous le nom «milka.fr» porte préjudice à sa marque notoire et, d’autre part, en ayant choisi pour son site Internet une couleur rappelant celle de l’emballage du chocolat Milka la couturière aurait commis une faute civile.

Le Tribunal de Grande Instance a tout d’abord reconnu la notoriété de la marque Milka en France ce qui permet de sanctionner toute reproduction de leur signe quel que soit le secteur d’activité concerné, et pas uniquement pour  un secteur identique au sien (dans ce cas, le chocolat). Les juges ont relevé que Madame B. peut certes utiliser paisiblement son prénom Milka dans son identité, cependant elle n’en a pas le monopole. En effet selon le Code de la Propriété Intellectuelle seul le nom de famille confère un droit dans la sphère commerciale.

La société Kraft Foods  est donc en droit de s’opposer à l’utilisation de sa marque notoire pour un site Internet présentant une activité de couture puisque Madame B. ne justifie d’aucun droit sur ce terme pour une activité économique et qu’une telle utilisation est de nature à « banaliser sa marque et à affaiblir son pouvoir distinctif ». De plus, le Tribunal a considéré qu’en associant la marque Milka et sa couleur emblématique, la couturière a renforcé «l’atteinte à l’image de la marque Milka et à son fort pouvoir distinctif que la société Kraft Foods entretient par des investissements publicitaires considérables ». 
Le Tribunal a en toute logique ordonné le transfert du nom de domaine « milka.fr » au profit de la société Kraft Foods, sans toutefois infliger à madame Milka B. le versement de dommages intérêts.




1. Quelle est l’activité exercée par Mme Milka B ?

2. Quels sont les produits commercialisés par la société Kraft Foods sous  la marque Milka ?

3. A quel tribunal s’adresse la société Kraft Foods et que cherche-t-elle à obtenir ?

4. Quels sont les deux arguments avancés par la société kraft Foods pour obtenir gain de cause devant le tribunal ?

· .

5. Quelle a été la décision du tribunal ?

6. Citez les arguments qui ont motivé cette décision.

LA PROTECTION DES MARQUES ET MODELES

Synthèse

· Complétez le texte à l’aide des mots proposés :

Brevet  -  Dessin  - Image  -  INPI  -   Instance  -   Invention  -  Marque  - Modèle

Nom  -  Protection  -   Texte  -  5 ans  -  10 ans  -  20 ans

L’organisme chargé d’enregistrer le dépôt de marques, brevets, dessins ou modèles dans le but de les protéger est l’………………………. (Institut National de la ………………………. Industrielle).

La ………………………… est destinée à identifier clairement le …………………..  de l’entreprise et de ses produits ou services. Elle peut être constituée d’un …………………. (mots , lettres, chiffres, sigles, slogans…) ou d’une ………………………… (dessin, logo, forme).

Le ………………………..  est destiné à protéger le  savoir faire de l’entreprise dans le cadre d’une ..……………………….  susceptible d’applications industrielles (exemple : un nouvel outil ou une nouvelle machine)..

Un ………………………….. ou  ………………………..  est un objet à deux ou trois dimensions caractérisée par ses lignes, ses contours, ses couleurs (exemple : le chiné d’un tissu), sa forme (exemple : une boucle de ceinture), sa texture ou ses matériaux. Il peut être purement artistique ou consister en un objet utilitaire : produit textile, accessoire de mode, article de sport, emballage, automobile, meubles, électroménager, article de vaisselle…

La durée de protection d’une marque est de  ………………… à compter de la date de dépôt de la demande, celle d’un brevet est de ………………………. et celle des dessins et modèles est de ……………….. renouvelables. Le coût du dépôt varie de 200 € à environ 4000 €.

Les Tribunaux de Grande ……………………………… sont compétents pour juger les litiges liés aux atteintes portés à une marque, un brevet un dessin ou un modèle.

